
LES  
EXIGENCES 
LINGUISTIQUES

Pour l’obtention d’un titre de sé-
jour, c’est la loi du 26  no-
vembre 2003 (dite loi Sarkozy I) 
qui, en instaurant un contrat d’ac-
cueil et d’intégration à titre expéri-
mental –  lequel a été généralisé 
en  2006 à l’ensemble du terri-
toire –, a imposé pour la première 
fois aux personnes admises à sé-
journer sur le territoire l’obligation 
de s’engager à suivre une formation 
si leur maîtrise du français était ju-
gée insuffisante. En 2016, il est de-
venu nécessaire de justifier du ni-
veau A2 (niveau attendu en langue 
vivante au collège) pour obtenir une 

carte de résident (décret n° 2016-
1456 du 28 octobre 2016).
Depuis le 1er  janvier  2026, pour 
certaines premières demandes de 
carte de résident, de carte de ré-
sident permanent ou de carte de ré-
sident portant la mention « résident 
de longue durée – UE », il faut pou-
voir justifier du niveau B1, niveau 
attendu en langue vivante au lycée 
(Ceseda, art. R. 413-15). Certaines 
mentions de la carte de séjour plu-
riannuelle sont, elles, soumises 
pour la première fois à la justifi
cation du niveau  A2 (Ceseda, 
art. R. 433-5).

Pour l’obtention de la nationalité 
française, l’acquisition par naturali-
sation a toujours été soumise à une 
condition de « connaissance suffi-
sante, selon sa condition, de la 
langue ». En 2011, pour la première 
fois, un niveau précis est requis : 
le  B1 (d’abord uniquement à 
l’oral), également exigé depuis lors 
des conjoint·es de Français·es qui 
réclament la nationalité française 
par déclaration. Désormais, pour 
ces deux procédures, il faut justifier 
du niveau B2 (décret n° 93-1362 du 
30  décembre 1993, art. 14 et  37, 
modifié par décret n° 2025-648 du 
15 juillet 2025). À titre de compa-
raison, c’est celui exigé des étu-
diants et étudiantes étrangères qui 
veulent accéder à des études supé-
rieures en France.

Ces niveaux, qui correspondent à la 
classification du cadre européen 
commun de référence pour les lan-
gues du Conseil de l’Europe (CE-
CRL), sont attendus à l’oral et à 
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La loi 26 janvier 2024 durcit les 
conditions d’intégration pour l’ob-
tention de certains titres de séjour 
et de la nationalité. Elle rehausse le 
niveau de français exigé et impose 
la réussite à un examen civique. 
Ces dispositions, appliquées de-
puis le 1er janvier 2026, n’ont pas 
été accompagnées d’une améliora-
tion des formations linguistiques et 
civiques. Au contraire, depuis le 
second semestre 2025, la forma-

tion linguistique dispensée dans le 
cadre du contrat d’intégration ré-
publicaine (CIR) a été dématériali-
sée pour une grande partie des bé-
néficiaires, entraînant une dégrada-
tion sans précédent du service pu-
blic de la formation. En imposant 
plus d’exigences avec moins de 
moyens, ces dispositions percutent 
le parcours d’intégration de cen-
taines de milliers de personnes 
étrangères vivant en France.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049998833
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l’écrit aussi bien en compréhension 
qu’en production [voir la description 
synthétique des compétences lan-
gagières du CECRL].

La législation française est ainsi de-
venue l’une des plus exigeantes de 
l’Union européenne (UE) en ma-
tière linguistique. Dans huit pays de 
l’UE (Belgique, Bulgarie, Espagne, 
Finlande, Irlande, Luxembourg, Po-
logne, Slovaquie), il n’y a aucune 
condition de maîtrise de la langue 
officielle nationale pour l’accès aux 
différents titres de séjour. Dans les 
autres pays, si le niveau exigé pour 
obtenir une carte de séjour de 
longue durée est proche de celui de 
la France (A2 ou B1), les forma-
tions linguistiques proposées sont 
souvent plus longues et assurées en 
présentiel. 

Les cartes de séjour 
pluriannuelles : principe et 
exceptions 
Sont concernées les personnes qui 
demandent une carte pluriannuelle 
au terme d’une première année de 
séjour en France sous couvert d’un 
visa de long séjour ou d’une carte 
de séjour temporaire (Ceseda, 
art. L. 433-4). 

Échappent à cette exigence les per-
sonnes dispensées de la signature 
du CIR (Ceseda, art. L. 433-4, 3°, 
voir la liste à l’art. L. 413-5). Cette 
exemption concerne les étudiant·es, 
les jeunes né·es en France et y ayant 
vécu 8 ans, les personnes admises 
au séjour pour soins.

Sont aussi dispensées de cette 
condition toutes les personnes qui, 
après une première année de séjour 
régulier en France, demandent une 
carte pluriannuelle si elles sont en 
mesure de justifier :

– soit avoir effectué leur scolarité 
dans un établissement d’enseigne-
ment secondaire français pendant 
au moins 3 ans ;

–  soit avoir suivi des études en 
France d’une durée au moins égale 
à une année universitaire (Ceseda, 
art. L. 413-5, dernier al.).

Les étrangers âgés de plus de 
65 ans ne sont pas non plus soumis 
aux conditions relatives à la 
connaissance de la langue française 
(Ceseda, art. R. 433-5).

Les personnes qui présentent un 
handicap ou un état de santé défi-
cient chronique peuvent bénéficier 
d’aménagements d’épreuves pour 
l’obtention de la certification lin-

guistique ou même être dispensées 
de la production des diplômes, cer-
tif ications ou attestations exigés 
(Ceseda, art. R. 433-5).

Ne sont jamais soumises à la condi-
tion linguistique les personnes qui, 
directement après leur entrée sur le 
territoire, obtiennent une carte 
pluriannuelle :

– pour des motifs professionnels, 
en particulier celles qui peuvent 
prétendre à la mention « talent » 
(chercheur, salarié qualifié, porteur 
de projet, représentant légal d’un 
établissement établi en France, ar-
tiste ou personne de renommée in-
ternationale, profession médicale et 
de la pharmacie, carte bleue euro-
péenne, ainsi que les membres de 
leur famille) ou à la mention « tra-
vailleur saisonnier » ;

– au titre de la protection subsidiaire, 
ainsi que les membres de leur fa-
mille (y compris les bénéficiaires de 
la réunification familiale) ;

– au titre de l’apatridie, ainsi que 
les membres de leur famille.

Les cartes de résident : 
principe et exceptions 
L’article L. 413-7 du Ceseda énumère 
de manière exhaustive les cas où la 
délivrance d’une première carte de 
résident est soumise à la condition 
linguistique. Il s’agit :

–  pour la carte de résident, des 
conjoint·es de Français·es marié·es 
depuis au moins 3 ans, des parents 
d’enfants français et des conjoint·es 
d’une personne titulaire de la carte de 
résident entrés par regroupement fa-
milial, ainsi que leurs enfants (Cese-
da, art. L. 423-6, L. 423-10 et L. 423-16) ;

– pour la carte de « résident longue 
durée – UE », des personnes pou-
vant prétendre à ce titre après au 
moins 5 années de résidence régu-
lière ininterrompue en France et 
justifiant de conditions d’insertion 
(ressources stables, régulières et 
suffisantes et assurance maladie), 
ainsi que celles éligibles à l’obten-
tion de ce titre après avoir été en 
possession d’une carte de séjour 
pluriannuelle portant l’une des 
mentions suivantes : « talent – carte 
bleue européenne », « talent (fa-
mille) » (Ceseda, art. L. 421-12, L. 421-25), 
« bénéficiaire de la protection subsi-
diaire », ainsi que les membres de 
leur famille (Ceseda, art. L. 424-14) ;

– de toutes les personnes qui peuvent 
prétendre à une carte de résident 
permanent (Ceseda, art. L. 426-4).

A contrario, celles qui ne sont pas 
mentionnées dans cet article n’ont 
pas à justif ier de leur niveau de 
maîtrise du français, à savoir les 
personnes réfugiées et les membres 
de leur famille, les jeunes qui re-
noncent à acquérir la nationalité 
française à leur majorité, les étran-
gers ayant servi dans une unité 
combattante de l’armée française 
ou dans la légion étrangère, les titu-
laires d’une rente d’accident du tra-
vail ou de maladie professionnelle, 
les ascendant·es et descendant·es de 
Français·es, ainsi que les titulaires 
d’une carte de séjour « retraité » 
s’établissant à titre principal en 
France.

Toutefois, en cas de changement de 
mention sur la carte de résident (par 
exemple, passage de la carte de ré-
sident à la carte de « résident de 
longue durée – UE ») ou du passage 
d’une carte pluriannuelle à une 
carte de « résident de longue du-
rée – UE », la condition linguistique 
devra être remplie (Ceseda, 
art. L. 413-7).

Enfin, les personnes âgées de plus 
de 65 ans ne sont pas soumises à la 
condition relative à la connaissance 
de la langue française (Ceseda, 
art. L. 413-7, dernier al.).

Les personnes présentant un handi-
cap ou un état de santé déficient 
chronique peuvent obtenir un amé-
nagement des épreuves, voire en 
être dispensées si le handicap ou 
l’état de santé est incompatible avec 
cette exigence, sur présentation 
d’un certificat médical /1 (Ceseda, 
art. R. 433-5).

REMARQUES : la condition linguistique 
n’est exigée qu’au moment de la 
première demande de la carte de sé-
jour pluriannuelle ou de la carte de 
résident, jamais lors de leur renou-
vellement. Ces dispositions ne s’ap-
pliquent pas aux ressortissants algé-
riens dont l’accès aux titres de sé-
jour est régi par l’Accord franco-
algérien du 27  décembre 1968 
modifié.

L’acquisition de la 
nationalité 
Toute personne qui fait une de-
mande d’acquisition de la nationali-
té française par naturalisation, par 
réintégration ou par déclaration en 
tant que conjointe d’une personne 
française, doit démontrer avoir at-
teint un certain niveau de maîtrise 
du français (code civil, art. 21-24, 
24-1 et 21-2).
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Contre 
la dématé­
rialisation 
des cours  
de français
Le collectif Le 
français pour 
toutes et tous, 
créé en 2016, 
vise à promouvoir 
l’accès à 
l’apprentissage 
du français pour 
toute personne 
qui le souhaite 
sans condition de 
niveau, de durée, 
de parcours ou 
de statut. Il réunit 
la Fédération des 
centres sociaux 
et socioculturels, 
La Cimade, 
le Secours 
catholique, le 
Radya et le 
Germae, ainsi 
que plus de 
400 structures 
de proximité. En 
août 2025, ce 
collectif a engagé 
des actions 
contentieuses 
contre les 
marchés publics 
des formations 
linguistiques de 
l’Ofii. En juin 2026, 
le recours en 
annulation n’était 
pas encore jugé.

https://www.coe.int/fr/web/portfolio/self-assessment-grid
https://www.coe.int/fr/web/portfolio/self-assessment-grid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049052354
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051562103
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051908034
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049052366
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776637
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982321
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776609
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051562055
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776725
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776552
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042776490
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051908034
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049052351
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006420127
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024197103
https://lefrancaispourtous.fr/
https://lefrancaispourtous.fr/
https://lefrancaispourtous.fr/


Le niveau requis est passé de B1 
à B2 (décret du 30 décembre 1993 
modifié, art. 14 et 37).

Les personnes dont le handicap ou 
l’état de santé déficient chronique 
rend impossible leur évaluation lin-
guistique sont dispensées de la pro-
duction d’un diplôme ou d’une at-
testation de leur niveau (décret du 
30 décembre 1993 modifié, art. 14-
1, 10° et 37-1, 9°). Elles doivent 
pour cela présenter un certif icat 
médical rédigé selon le modèle éta-
bli par arrêté /2.

REMARQUE : seul l’arrêté précité pré-
voit que les candidat·es présentant 
un handicap ou un état de santé dé-
ficient chronique peuvent, lorsque 
cet état de santé ou handicap le 
permet, bénéf icier d’aménage-
ments des épreuves du test 
linguistique.

Les personnes reconnues réfugiées 
ou apatrides, âgées de plus de 
70 ans et séjournant régulièrement 
en France depuis au moins 15 ans 
sont dispensées de la production 
d’un diplôme ou d’une attestation 
justifiant leur niveau si elles de-
mandent leur naturalisation (code 
civil, art. 21-24-1).

Quels documents pour 
justifier du niveau exigé ? 
Les documents permettant de justi-
fier des niveaux A2, B1 et B2 sont 
énumérés dans quatre arrêtés du 
22 décembre 2025 /3. Il s’agit des 
résultats de tests linguistiques ou de 
diplômes de français.

Il est aussi possible de justifier son 
niveau de français par équivalence 
en raison de sa scolarisation ou de 
sa formation en France sanctionnée 
par la délivrance d’un diplôme ou 
d’une certification professionnelle.

– LES TESTS LINGUISTIQUES : ils évaluent 
les compétences du ou de la candi-
date en français et lui attribuent, en 
fonction de ses résultats, l’un des 
niveaux. On peut, par exemple, vi-
ser le niveau B1 mais n’obtenir que 
le A2. Ils ne sont valables que 
2 ans. 

France Éducation International dé-
livre le test de connaissance du 
français (TCF) portant les mentions 
« tout public » ou « intégration, rési-
dence, nationalité » ; cette dernière 
mention est spécialement réservée 
aux personnes étrangères qui 
veulent justifier de leur niveau de 
français pour une demande de titre 
de séjour ou de nationalité.

La Chambre du commerce et de 
l’industrie de Paris (CCIP) délivre 
le test d’évaluation du français (TEF) 
portant la mention « intégration, ré-
sidence, nationalité ».

– LES DIPLÔMES DE FRANÇAIS : seuls ceux 
agréés par l’État sont reconnus par 
l’administration, à savoir le di-
plôme d’études en langue française 
(DELF) délivré par France Éducation 
International, le diplôme de compé-
tence en langue (DCL) délivré par 
l’Éducation nationale et le diplôme 
de français professionnel (DFP) déli-
vré par la Chambre de commerce et 
de l’industrie de Paris.

Pour obtenir un de ces diplômes, il 
faut atteindre le niveau visé, c’est-
à-dire en l’occurrence soit A1, A2, 
B1 ou B2. En cas d’échec, le ou la 
candidate est recalée. Contraire-
ment aux tests, leur validité n’est 
pas limitée. 

– LES ÉQUIVALENCES : sont dispensées 
des tests ou diplômes précédem-
ment mentionnés les personnes titu-
laires du diplôme national du bre-
vet, du certificat d’aptitude profes-
sionnelle (CAP), du brevet d’études 
professionnelles (BEP) ou de tout 
autre diplôme équivalent délivré au 
nom de l’État au moins égal au ni-
veau 3 du cadre national des certifi-
cations professionnelles, ainsi que 
des certifications professionnelles 
enregistrées dans le répertoire na-
tional des certifications profession-
nelles (RNCP) au moins égales au 

niveau 3 du cadre national des cer-
tifications professionnelles. Ces di-
plômes et certifications permettent 
de justifier d’une maîtrise du fran-
çais quel que soit le niveau exigé 
(A2, B1 ou B2). En conséquence, 
les préfectures ne peuvent pas exi-
ger de leurs titulaires d’autres docu-
ments, comme par exemple un test 
de connaissance du français (TCF).

L’auto-apprentissage du 
français : le tout numérique
Dans le même temps, l’État déman-
tèle les outils permettant d’atteindre 
les exigences qu’il impose. L’Office 
français de l’immigration et de l’in-
tégration (Ofii) a ainsi dématériali-
sé, en juillet  2025, les cours de 
français pour 80 % des signataires 
du CIR, au profit d’une application 
numérique d’auto-apprentissage 
appelée « Frello ». Seules les per-
sonnes ayant un faible niveau de 
formation et de français ou qui ne 
savent ni lire ni écrire, sont orien-
tées vers l’apprentissage en présen-
tiel, à hauteur de 600 heures (selon 
les marchés publics passés par 
l’Ofii). Apprendre le français de-
vient une injonction solitaire, nu-
mérique, abstraite [voir l’encadré]. 
Imposer l’auto-apprentissage, c’est 
ignorer ce que les recherches en so-
ciolinguistique démontrent : l’ap-
prentissage d’une langue ne peut se 
faire sans interactions humaines.

L’examen civique est un autre obs-
tacle placé sur le parcours d’inté-
gration des personnes étrangères. Il 
est exclusivement en français et fait 
appel à un vocabulaire institution-
nel fortement marqué culturelle-
ment. Il est évalué à l’écrit, sans 
interprète, après une formation ci-
vique de 24 heures. Notons que si 
l’examen se fait sans interprète, il 
est toutefois possible, pour les per-
sonnes débutant en français, d’être 
assistées d’un interprète pendant la 
formation.  

La réussite à cet examen est obliga-
toire pour obtenir :

– soit une carte de séjour plurian-
nuelle à l’issue d’une première an-
née de séjour régulier en France 
sous couvert d’un visa long séjour 
valant titre de séjour ou d’une carte 
de séjour temporaire (Ceseda, 
art. L. 433-4 et R. 433-5) ;

–  soit une première carte de ré-
sident, de résident permanent ou de 
« résident longue durée  –  UE » 
(Ceseda, art. L. 413-7 et R. 413-15).

Elle est aussi exigée pour l’acquisi-
tion de la nationalité française par 
naturalisation ou par réintégration 
(décret du 30 décembre 1993 modi-
fié, art. 37). L’examen a pour objet 

L’EXAMEN  
CIVIQUE

le point sur... Les nouvelles  
exigences linguistiques  
et civiques pour le  
séjour et la nationalité

lps n° 7/juin 2026

1/ Rédigé selon 
le modèle établi 
par l’arrêté du 
30 décembre 2025, 
NOR : INTV2536196A.
2/ Arrêté du 
30 décembre 2025, 
NOR : INTV2536199A.
3/ NOR : INTV2536113A ; 
NOR : INTV2536121A ; NOR : 
INTV2536139A et NOR : 
INTV2536147A. 

...

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051900519
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006419655
http://www.france-education-international.fr/hub/diplomes-tests
https://www.lefrancaisdesaffaires.fr/candidat/test-evaluation-francais/tef-irn/presentation/
http://www.france-education-international.fr/hub/diplomes-tests
http://www.education.gouv.fr/le-diplome-de-competence-en-langue-dcl-2978
https://www.lefrancaisdesaffaires.fr/candidat/diplomes-francais-professionnel/
file:///C:\Users\atoullier\Downloads\2bcb90f0825d450e358121b22fa841a8.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049052354
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051908034
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049052366
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049998833
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051900519
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053227346
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053227374
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164463
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053164492/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053164506/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053164506/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053164540/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053164540/


de vérifier la connaissance des prin-
cipes et valeurs de la République, 
ainsi que l’organisation et le fonc-
tionnement de la société française.

L’examen est payant, réalisé sur 
support numérique, d’une durée 
maximale de 45 minutes. Il com-
porte 40  questions dont 28  de 
connaissances et 12 de mises en si-
tuation. Cinq thématiques sont 
abordées : principes et valeurs de la 
République, système institutionnel 
et politique, droits et devoirs, his-
toire, géographie et culture, et vivre 
dans la société française (Ceseda, 
art. R. 413-12-1) /4.

Le niveau de difficulté varie selon 
le titre de séjour demandé. Il est en-
core plus élevé pour l’acquisition 
de la nationalité. Pour le réussir, il 
faut savoir répondre à 80 % des 
questions, soit 32 bonnes réponses 
(Ceseda, art. D. 413-12-2). En cas 
d’échec, les candidats ou candi-
dates peuvent se représenter à tout 
moment et autant de fois qu’elles le 
souhaitent (Ceseda, art. L. 413-3). 
Une fois obtenue, cette certification 
est valable à vie.

Il existe deux sites internet officiels 
pour préparer cet examen, l’un 
consacré à l’obtention d’une carte de sé-
jour (CSP ou CR), l’autre à l’acquisi-
tion de la nationalité. On y trouve le 
programme de l’examen, des fiches 
thématiques, la liste des questions, 
les modalités d’inscription et la 
liste des centres agréés.

Les personnes âgées de plus de 
65 ans sont dispensées de cet exa-
men lors de leur première demande 
de carte de séjour pluriannuelle 
(Ceseda, art. R. 433-5) ou de carte 
de résident (Ceseda, art. R. 413-15). 
En revanche, il n’y a pas de dis-
pense en fonction de l’âge pour les 
personnes qui souhaitent acquérir la 
nationalité française dans le cadre 
de l’une des procédures indiquées 
ci-dessus.

À la différence de l’exigence lin-
guistique, aucune disposition légis-
lative ou réglementaire n’exempte 
expressément les personnes dispen-
sées de signer le CIR de la réussite 
au test civique pour obtenir une 
première carte pluriannuelle. Néan-
moins, l’article L. 433-4 du Ceseda 
précise que, après une première an-
née de séjour en France sous cou-
vert d’un visa de long séjour valant 
titre de séjour ou d’une carte de sé-
jour temporaire, une personne bé-
néficie, à sa demande, d’une carte 
de séjour pluriannuelle si elle justi-
fie de son assiduité, sous réserve de 

circonstances exceptionnelles, et du 
sérieux de sa participation aux for-
mations prescrites par l’État dans le 
cadre du contrat d’intégration répu-
blicaine prévu à l’article L. 413-2. On 
peut en déduire que les personnes 
dispensées de suivre une formation 
civique pendant leur première an-
née de séjour en France le sont aus-
si, par la suite, de l’obligation de 
passer un test.

Pour l’accès aux cartes de résident, 
l’article L. 413-7 du Ceseda énu-
mère de manière exhaustive les per-
sonnes soumises au test civique. Il 
s’agit :

–  pour la carte de résident, des 
conjointes et conjoints de Français 
mariés depuis au moins 3 ans, des 
parents d’enfants français et des 
conjoint·es d’un ou d’une étrangère 
titulaire de la carte de résident en-
tré·es par regroupement familial ;

– pour la carte de « résident longue 
durée – UE », des personnes pou-
vant prétendre à ce titre après au 
moins 5 ans de résidence régulière 
ininterrompue en France et justi-
fiant de conditions d’insertion (res-
sources stables, régulières et suffi-
santes, assurance maladie), ainsi 
que celles éligibles à l’obtention de 
ce titre après avoir été en posses-
sion d’une carte de séjour pluri
annuelle por tant la mention 
« talent – carte bleue européenne », 
ou « talent (famille) », ou « bénéfi-
ciaire de la protection subsidiaire », 
ainsi que les membres de leur 
famille ;

–  de toutes les personnes qui 
peuvent prétendre obtenir une carte 
de résident permanent.

A contrario, celles qui ne sont pas 
mentionnées dans cet article sont 
dispensées de test.

Les personnes algériennes ne sont 
pas concernées par cet examen pour 
la première demande de certificat 
de résidence de 10  ans. Elles 
doivent néanmoins s’y soumettre 
pour l’accès à la nationalité.

Pour l’accès au séjour, les per-
sonnes qui présentent un handicap 
ou un état de santé déficient chro-
nique peuvent obtenir un aménage-
ment des épreuves, voire en être 
dispensées (Ceseda, art. R. 413-15 et 
R. 433-5). Il en est de même pour 
l’acquisition de la nationalité (dé-
cret du 30 décembre 1993 modifié, 
art.  37-1,  10°). Pour cela, elles 
doivent présenter le certificat médi-
cal type prévu par les arrêtés du 
30 décembre 2025.

Des exigences 
discriminantes
Ces nouvelles exigences impacte-
ront davantage les personnes ayant 
été peu ou pas scolarisées dans leur 
pays d’origine, ainsi que les 
femmes les plus éloignées des par-
cours de formation. La direction de 
l’intégration et de l’accès à la natio-
nalité notait dans son rapport d’acti-
vité 2022 que « le nombre de refus 
[d’acquisition de la nationalité fran-
çaise] a augmenté [...] principale-
ment en raison d’une maîtrise in-
suffisante de la langue française 
(niveau B1 oral et écrit requis) ».

Si des dispenses et des aménage-
ments sont possibles pour l’accès 
des personnes en situation de han-
dicap à la naturalisation, le handi-
cap est rarement retenu pour justifier 
des difficultés à s’exprimer.

En matière de séjour, l’effet de ces 
nouvelles exigences, conjuguées 
avec celles limitant à trois le 
nombre de renouvellements de 
cartes de séjour temporaires portant 
une mention identique (Ceseda, 
art. L. 433-1-1), accentuera la pré-
carité des personnes privées de sco-
larisation, en situation de handicap 
ou encore de certaines femmes.

Le marché  
de l’« intégration »
Les nouvelles exigences linguis-
tique et civique alourdissent le coût 
des démarches administratives pour 
les personnes étrangères. Pour pré-
tendre à un droit au séjour stable et 
pérenne, elles doivent s’acquitter 
d’un timbre fiscal (300  €) /5, et de 
l’inscription aux tests linguistique 
et civique. L’inscription à une certi-
fication en français de niveau A2 
coûte entre 100 et 130 € selon la 
structure et la région ; l’inscription 
au test civique peut coûter de 70 
à 100 €. Ceci sans que la réussite à 
ces examens ne soit garantie. La ta-
rification des examens linguistiques 
augmente selon le niveau visé.

ATTENTION ! De nombreuses structures 
commerciales non agréées fleurissent 
et proposent des sessions de forma-
tions payantes comprenant des passa-
tions d’examens. Les « diplômes » 
obtenus à l’issue de ces sessions ne 
sont pas reconnus par l’administra-
tion. Seuls le sont ceux délivrés par 
les organismes agréés par l’État.

POUR EN SAVOIR PLUS : consultez les  
ressources documentaires sur le site du 
Gisti.

Gisti 
3 villa Marcès 
75011 Paris

www.gisti.org

Directrice de la 
publication : 
Karine Parrot

shannon/
designdept.

ISBN :  
978-2-38287-260-4

ISSN : 3077-3482

le point sur... Les nouvelles  
exigences linguistiques  
et civiques pour le  
séjour et la nationalité

lps n° 7/juin 2026

4/ Pour le programme, 
les épreuves et 
les modalités 
d’organisation de 
l’examen, voir l’arrêté 
du 10 octobre 2025, 
NOR : INTV2527907A.

5/ Loi n° 2026-
103 du 19 février 
2026, art. 128, NOR : 
CPPX2524517L.
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